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Contexte
La loi française sur le Climat et la Résilience 
d'août 2021,1 a rendu obligatoire l'étiquetage 
environnemental pour toute entreprise vendant des 
vêtements ou des chaussures sur le marché français. 
Il semble que la date de début initiale de mise en 
œuvre était janvier 2023.2

Cela a ensuite été révisé « pour englober une 
finalisation d'ici fin 2023, une phase d'étiquetage 
volontaire en 2024, obligatoire en 2025. » 3

Cette finalisation n'a pas eu lieu. Il apparaît que 
l'étiquette sera basée sur un score traditionnel de 
l'Empreinte Environnementale du Produit (PEF) 
augmenté - un Coût Environnemental - que les 
marques obtiendront d'une base de données 
centrale gérée par Ecobalyse/ADEME.4

Mais au 11 mars 2024, le site Ecobalyse indique 
toujours : “Attention : l’outil est aujourd’hui en phase 
de construction. Les calculs qui sont proposés ne 
constituent pas un référentiel validé."5

Par conséquent, le présent document doit être 
considéré comme indicatif, et non absolu, et puisque 
le site Ecobalyse est uniquement disponible en 

1 www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000043957692
2 trustrace.com/knowledge-hub/the-french-climate-resilience-law-environmental-labelling-for-products
3 www.premierevision.com/en/magazine/eco-question-environmental-labeling/
4 fabrique-numerique.gitbook.io/ecobalyse/textile/demarche
5 ecobalyse.beta.gouv.fr/

français, la possibilité de perte dans la traduction 
demeure. Les scores actuellement affichés sur ce 
site sont cependant suffisamment préoccupants 
pour que le CRDC commande cette brève analyse se 
concentrant sur :

a) �la cohérence de l'approche avec les engagements 
mondiaux de la France,

et

b) �la cohérence des données affichées avec des 
sources objectives et faisant autorité.

Notre analyse n'aborde pas toutes les 
préoccupations que nous avons identifiées, ni 
n'examine complètement les domaines couverts, et 
les scores réels peuvent avoir changé au moment de 
la publication de ce document. Comme le précise la 
suite, nous croyons cependant que le problème n'est 
pas une question de quelques points en plus ou en 
moins. Notre recherche met en lumière quelques 
considérations que nous croyons déjà suffisantes 
pour remettre en question la pertinence de la mise 
en œuvre du dispositif français tel que prévu.

SCORES ECOBALYSE AU 13/02/2024 POUR UN T-SHIRT DE 170 GRAMMES.

Type de Fibre
Changement Climatique

En kgCO
2
e

Utilisation d’Eau 
En m3

PEF Score 
En µPts

Coûts Environmentaux
En µPts

Polyester 7.28 0.19 873 1080

Coton 9.46 1.31 1154 1264

Laine Merinos 24.41 0.09 1828 1940

Soie 10.03 9.54 1997 2057

Laine de Mouton 26.09 0.09 3183 3176

Cachemire 105 27.52 50316 46236

Scores par défaut : Asie-Pacifique, Chine. Ces scores sont toujours appliqués au 11/03/2024.
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Si le déploiement des PEF est envisagé, nous 
recommandons vivement d'adopter ce modèle. Nous 
tenons à féliciter Ecobalyse et l'ADEME pour leur 
travail et leur transparence. Néanmoins, les détails, 
et notamment les données et hypothèses utilisées, 
restent cruciaux.

i) �Il est clair que si le score environnemental vise à 
orienter les choix d'achat des consommateurs, cela 
influencera inévitablement les décisions d'achat 
des marques, impactant ainsi le commerce mondial. 
Il est donc impératif que tout ce que le score du 
Coût Environnemental/PEF présente comme étant 
plus durable soit en accord avec les engagements 
internationaux de la France, tels que les Objectifs 
de Développement Durable (ODD), l'accord de 
Biodiversité de Kunming-Montréal, et évidemment, 
l'Accord de Paris ainsi que les conférences des 
parties (COP) ultérieures. En somme, pour respecter 
ses engagements internationaux, la France doit 
inciter les consommateurs à privilégier les produits 
offrant le meilleur bénéfice socio-économique et le 
moindre coût climatique. Comme il s'agit de biens 
de consommation durables, ces impacts doivent 
être évalués non pas au point de vente, mais en 
fonction de l'usage. 

6 https://ecobalyse.beta.gouv.fr/#/textile/simulator
7 gcbhr.org/backoffice/resources/the-rise-of-lcas-and-the-fall-of-sustainability.pdf
8 fabrique-numerique.gitbook.io/ecobalyse/textile/demarche

ii) �Les données utilisées doivent être solides, 
représentatives et comparables.7

Concernant les textiles, au 11/03/2024, l'outil précise 
: "À date, le référentiel le plus avancé et exploitable 
par Ecobalyse est celui développé par l’ADEME. Les 
évaluations d'impacts environnementaux s'appuient 
donc sur :

•	 les procédés de la Base Impacts

•	 la documentation sectorielle textile”

Ce qui signifie que les évaluations d'impact 
environnemental reposent actuellement sur les 
processus définis par la Base Impacts et sur la 
documentation spécifique au secteur textile, tel que 
développé par l'ADEME.

Des entités telles que Kering, The Microfiber 
Consortium, Cascale (anciennement SAC), The 
Worldly (auparavant Higg), Index, Mistra Future 
Fashion, Make the Label Count, Quantis et McKinsey 
sont citées dans ce contexte.8

Le calculateur proposé sur le site d'Ecobalyse6 pour évaluer le Coût 

Environnemental/PEF se distingue par son élégance, sa complétude et son 

caractère démocratique, rendant cet outil accessible à tous sans nécessiter 

l'intervention d'un intermédiaire spécialisé en Analyse de Cycle de Vie (ACV) 

ou une procédure d'inscription complexe.

Introduction
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L’Impact par l’Usage
Le défi initial avec le modèle Ecobalyse réside dans 
le fait que seul l'acquéreur sait combien de fois un 
vêtement sera effectivement porté. Une logique 
mathématique simple révèle que si le nombre 
d'usages diffère considérablement, l'article avec 
le plus faible impact en usine pourrait s'avérer être 
le plus dommageable pour l'environnement, et 
inversement. Par exemple, une chemise produite 
avec un impact environnemental de 500 - que cela 
concerne la consommation d'eau, les émissions de 
gaz à effet de serre ou autre - et portée 500 fois a un 
impact par usage de 1. En comparaison, une chemise 
d'un impact de production de 30 mais portée 
seulement 10 fois présente un impact par usage de 3.

Concernant l'impact global, il est évident que pour 
atteindre 500 utilisations avec 10 utilisations par 
chemise, il faudrait produire 50 chemises. Ce qui 
conduirait à un impact de production total non pas de 
30, mais de 1500. De surcroît, 50 chemises finiraient 
par être jetées.

Dans le premier cas, pour arriver à 500 usages, une 
seule chemise est nécessaire - avec un impact total 
de production de 500 - et une seule chemise finit par 
être mise au rebut.

9 www.mdpi.com/2071-1050/12/21/9151

Ce constat explique pourquoi, alors que la quantité 
de vêtements achetés augmente de manière 
significative, l'empreinte totale et les émissions 
de la mode continuent de s'accroître. Vu que 
l'accroissement du volume de vêtements achetés 
et jetés est justement ce que la France cherche 
à combattre, utiliser un outil basé sur l'impact de 
production semble mal adapté.

L'outil Ecobalyse évoque cette notion en incluant 
un quotient d'utilisation, qui varie cependant 
uniquement en fonction du type de vêtement. En 
date du 11/03/2024, en mode par défaut, l'utilisation 
était fixée à 45 ports et 45 cycles de lavage pour un 
t-shirt, 70 ports et 23 cycles de lavage pour une jupe, 
100 ports et 5 cycles de lavage pour un manteau, et 
ainsi de suite, sans distinction du type de tissu.9 

Aucune étude à notre connaissance n'a démontré 
que le nombre d'usages varie de manière 
systématique selon le type de vêtement. Une étude 
montre cependant que le facteur le plus déterminant 
est le type de tissu.
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L'outil Ecobalyse propose des échelles ajustables 
pour la qualité intrinsèque et la réparabilité, qui 
modifient le nombre d'usages/lavages dans des 
limites prédéfinies. Celles-ci varient selon le type de 
vêtement et se basent sur des ‘tests’ de durabilité 
et de réparabilité. En théorie, un trou dans n'importe 
quel t-shirt ou pull peut être réparé - la décision de 
le faire ou non dépend principalement du coût par 
rapport au prix de remplacement. Comme nous 
l'avons souligné dans une étude précédente,10 les 
données existantes, bien que limitées, suggèrent que 
les consommateurs se séparent de leurs vêtements 
principalement pour des raisons affectives, et non 
parce qu'ils sont usés ou endommagés.

10 www.crdc.com.au/publications/ESPR-critique
11 clothingresearch.oslomet.no/2023/10/25/lasting-durability-and-lifespan-looking-closer-at-the-terms/

Comme l'a souvent souligné Ingun Klepp du SIFO, les 
tests de durabilité favorisent les fibres synthétiques 
(plastiques).11

Néanmoins, les quelques données disponibles 
indiquent que les vêtements en soie sont les plus 
portés (à notre connaissance, les vêtements en 
cachemire n'ont pas été évalués), malgré une 
durabilité inférieure à celle du polyester selon les 
tests standards.

Par conséquent, cette échelle contribue peu 
à renforcer la fiabilité de l'outil Ecobalyse et la 
manière de communiquer cette complexité aux 
consommateurs reste à définir.
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No More Poverty 
No More Hunger
La France s'engage dans l'Agenda 2030 pour le 
Développement Durable, ses 17 Objectifs (ODD) et sa 
« vision pour transformer notre monde en éradiquant 
la pauvreté et en assurant sa transition vers un 
développement durable. » 12

L'administration française est pleinement consciente 
du rôle que joue la production de fibres dans les 
économies de nombreuses nations émergentes. 
En effet, la France a rejoint le parrainage de la 
Résolution 78/169 des Nations Unies sur les Fibres 
Végétales Naturelles et le Développement Durable 
du 19/12/23.13

Cette Résolution souligne notamment que : « La 
production, la consommation et l'utilisation durables 
de fibres végétales naturelles peuvent contribuer de 
manière significative à la mise en oeuvre de l'Agenda 
2030 pour le Développement Durable, ainsi qu'aux 
résultats d'autres conférences et sommets majeurs 
des Nations Unies et aux accords environnementaux 
multilatéraux, incluant l'Accord de Paris et le Cadre 
Mondial pour la Biodiversité de Kunming-Montréal. » 14

12 www.agenda-2030.fr/en/
13 www.un.org/en/ga/78/resolutions.shtml
14 www.undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=A%2F78%2F466%2FAdd.2&Language=E&DeviceType=Desktop&LangRequested=False
15 www.crdc.com.au/publications/ESPR-critique

La question se pose : où retrouve-t-on cela dans l’outil 
que la France envisage de déployer pour conseiller 
ses 68 millions de consommateurs sur les choix de 
fibres à privilégier ? La réponse est simple : nulle 
part. L'outil Ecobalyse traite de manière identique le 
coton cultivé à la main par les petits agriculteurs au 
Bénin et au Burkina Faso et celui produit de manière 
industrielle en Australie ou aux États-Unis.15

L'outil permet certes de choisir entre différents pays 
producteurs, mais au 11/03/24, le Brésil, le Bénin, 
les États-Unis, l'Australie et d'autres importants pays 
producteurs et exportateurs de coton ne figurent 
même pas parmi les options proposées. Qui plus 
est, actuellement, changer de pays producteur 
ne modifie en rien l'impact présumé de la matière 
première ; cela affecte uniquement la distance 
jusqu'à la filature, et donc augmente/réduit l'impact 
du transport à ce stade.
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Pour que les Objectifs de Développement Durable 
(ODD) soient atteints, il est manifeste que la 
consommation des populations les plus démunies 
à travers le monde doit s'accroître, entraînant de ce 
fait une hausse des émissions de carbone. Les petits 
exploitants agricoles (possédant moins de 2 hectares 
de terre), principalement situés dans l'hémisphère 
Sud, nourrissent un quart de la population mondiale 
et comptent parmi les individus les plus pauvres de 
la planète.16 

L'unique voie permettant à ces individus d'améliorer 
leur qualité de vie est d'accroître leurs revenus en 
développant leur production. Pour les sortir de la 
pauvreté et de la faim – comme la France s’y est 
engagée - il est nécessaire de reconnaître que les 
émissions dues à leur production sont vouées à 
croître plutôt qu'à diminuer. 

Néanmoins, l'outil Ecobalyse assimile les émissions 
de carbone/méthane issues de l'extraction pétrolière/
gazière et de la production de PET/Polyester, aux 
émissions de méthane produites par les chèvres et 
alpagas élevés par les bergers mongols et péruviens, 
comme s'il s'agissait d'équivalents. 

16 www.crdc.com.au/publications/ESPR-critique
17 www.nytimes.com/2024/01/26/world/europe/france-prime-minister-protests-farmers.html

Cette approche manque de rigueur scientifique, dans 
la mesure où elle est censée permettre à la France de 
remplir ses engagements et objectifs internationaux. 
Un outil qui produit l'effet inverse ne saurait être 
considéré comme un choix scientifiquement solide.

Il convient également de souligner que les ODD 
ne concernent pas uniquement le Sud global. Des 
aspects socio-économiques liés aux fibres cultivées 
sur le territoire français existent également. Les 
agriculteurs sont les gardiens de la terre, « du terroir… 
protecteurs de ses caractéristiques uniques, de son 
sol, de son climat et de la relation pérenne et unique 
qu'entretient l'homme avec ce dernier. » 17

Comme l'ont clairement montré les manifestations 
récentes, les agriculteurs se trouvent dans une 
position économiquement précaire par rapport au 
reste de la population française.
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Combustibles Fossiles
A l’approche de la COP28, la France a affirmé avec 
insistance que : « L'UE devrait adopter un discours 
bien plus ferme et explicite concernant la sortie de la 
demande en combustibles fossiles. » 18

Selon l'Agence Internationale de l'Énergie (AIE) :  
« Les produits pétrochimiques sont en passe de 
devenir le principal moteur de la demande mondiale 
de pétrole.

L'accroissement de la demande pour les produits 
pétrochimiques va entraîner une situation où 
ces derniers représenteront plus d'un tiers de la 
croissance de la demande en pétrole d'ici à 2030, 
et près de la moitié d'ici à 2050, devançant les 
camions, l'aviation et le transport maritime. Les 
produits pétrochimiques sont également sur le point 
d'augmenter la consommation de gaz naturel de 56 
milliards de mètres cubes d'ici 2030, ce qui équivaut 
à environ la moitié de la consommation totale de gaz 
du Canada aujourd'hui. » 19

18 www.eceee.org/all-news/news/france-seeks-stronger-eu-stance-on-fossil-fuel-exit-at-cop28/
19 www.iea.org/reports/the-future-of-petrochemicals

L'élimination progressive des combustibles fossiles 
implique l'élimination progressive des produits 
pétrochimiques. Pourtant, le Tableau 1, élaboré à 
partir des données présentées sur le site d'Ecobalyse 
le 13 février 2024, démontre clairement que, loin 
d'être incités à diminuer l'usage des produits 
pétrochimiques, si le système d'étiquetage PEF/
Coût Environnemental entre en vigueur dans sa 
forme actuelle, il encouragera les citoyens français 
à augmenter leur consommation de polyester, donc 
de plastique, et par extension, de matières premières 
fossiles.

Cette orientation se trouve en désaccord avec la 
position de la France vis-à-vis de l'utilisation des 
combustibles fossiles sur le plan international, 
ainsi qu'avec ses engagements pour atténuer le 
réchauffement climatique dans le cadre de la COP28. 
Il convient de noter également, comme expliqué en 
annexe, que l'outil Ecobalyse surestime actuellement 
la quantité de CO2 émise par la culture du coton d'un 
facteur supérieur à dix, une anomalie pour laquelle il 
n’existe aucune justification.
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Les microfibres et les microplastiques ne sont 
pas identiques. Cependant, lorsque l'on parle de 
microfibres, beaucoup, sinon la plupart des gens, 
semblent assimiler cela aux microplastiques. Les 
micro et nanofibres en plastique ont spécifiquement 
été identifiées comme potentiellement nuisibles 
pour la santé humaine et environnementale.20 Et sauf 
incinération, chaque gramme de plastique jamais 
produit est, semble-t-il, toujours parmi nous. 

L'outil Ecobalyse propose actuellement un « un 
complément à l'analyse de cycle de vie traduisant 
l'impact des microfibres » 21, laissant penser que 
le fléau des microplastiques est pris en compte 
par l'Empreinte Environnementale Française. La 
principale source de ce « complément » semble 
cependant être l’étude « Biodegradabilité dans le 
contexte de la Fragmentation des Fibres » (Décembre 
2021) 22 publié par une initiative industrielle, The 
Microfiber Consortium (TMC).23

TMC est une micro-entreprise enregistrée au Royaume-
Uni24, soutenue par des détaillants de mode et 
d'ameublement tels que H&M, Kering, Primark, Puma, 
Boohoo, ASDA entre autres. 

Les derniers dépôts de l'entreprise indiquent que 
TMC n'emploie que 4 à 5 personnes et ne semble 
pas avoir de recherches publiées dans des revues 
scientifiques. Ce qui, il faut le dire, suscite des 

20 www.crdc.com.au/publications/ESPR-critique
21 fabrique-numerique.gitbook.io/ecobalyse/textile/complements-hors-acv/microfibres
22 www.microfibreconsortium.com/biodegradability-report
23 www.microfibreconsortium.com/team
24 find-and-update.company-information.service.gov.uk/company/11647708/filing-history
25 ecobalyse.beta.gouv.fr/#/explore/textile/materials
26 www.crdc.com.au/publications/ESPR-critique
27 www.un.org/en/development/desa/population/migration/generalassembly/docs/globalcompact/A_CONF.151_26_Vol.I_Declaration.pdf

interrogations quant à sa légitimité en tant qu'autorité 
mondiale sur les microfibres, sur laquelle la France 
se réfère.

La publication de TMC semble être basée sur le 
principe que les microfibres en plastique ne sont 
pas intrinsèquement plus nocives que toute autre 
microfibre. La thèse défendue est que la libération 
de toutes les fibres est préjudiciable en soi, réduisant 
ainsi la question à une affaire de volume et de 
durabilité. 

Par conséquent, même les fibres animales, telles 
que la soie ou la laine, auraient un impact négatif en 
termes de microfibres, évalué par l'outil Ecobalyse à 
72% de celui des fibres plastiques au 13/02/2024.25

Alors qu'un nombre croissant d'études ont montré, ou 
du moins suggéré, que les microfibres plastiques ont 
des impacts sur la santé des humains, des animaux 
et de l'environnement, et qui ne sont pas observés 
avec les fibres naturelles,26 et indépendamment des 
traitements de surface, le manque de préoccupation de 
l'Administration Française pour les dommages potentiels 
causés spécifiquement par les microfibres plastiques 
semble malavisé. On peut légitimement s’interroger 
sur la conformité de ce traitement des microfibres 
plastiques dans les textiles avec les engagements 
internationaux de la France, notamment à respecter le 
principe de précaution.27

Microfibres vs Microplastiques
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L'outil Ecobalyse précise que la modélisation de 
l'indicateur « Épuisement des ressources en eau » 
s'appuie sur les données issues de la base EP&L 
de Kering,28

La raison pour laquelle l'outil n'emploie pas la 
méthode de pondération AWARE, largement 
répandue pour évaluer la rareté de l'eau, reste non 
spécifiée. Développée par Unilever et un collectif 
d'experts en Analyse du Cycle de Vie (ACV), la 
méthode AWARE n'est pas exempte de critiques. 
Nous estimons que les pondérations utilisées sont 
surévaluées et, comme nous l'avons souligné dans 
d'autres contextes, nous questionnons la légitimité 
de l'UE ou de la France à déterminer la manière dont 
les autres pays gèrent leurs ressources hydriques.29

Dans le cadre de cette analyse, nous nous limiterons 
cependant à souligner l'insuffisance de la proposition 
relative à l'Utilisation des Ressources en Eau.

Bien que l'exemple du coton soit cité, le principe 
s'applique identiquement à l'ensemble des fibres 
naturelles incluses dans l'outil.

28 fabrique-numerique.gitbook.io/ecobalyse/textile/impacts-consideres
29 www.crdc.com.au/publications/ESPR-critique
30 kering-group.opendatasoft.com/pages/methodology/

La capture d'écran de la Figure 1 illustre les 
informations revendiquées par la base EP&L 
de Kering concernant « Groupe d'impact 

environnemental : Consommation d'eau  

Groupe de matériaux : Fibres végétales – coton  
Étape de processus : Culture des plantes en date du 
28/01/2024. »

L'examen de la méthodologie EP&L de Kering révèle 
ce qui suit : « Notre démarche d'évaluation est alignée 
et conforme aux recommandations de la Commission 
Européenne et est de plus en plus adoptée par 
les responsables politiques à travers le monde. 
Les méthodologies d'évaluation développées par 
PwC UK, incluant les hypothèses principales et les 
analyses de sensibilité, sont disponibles dans le 
document méthodologique intégral disponible sur le 
site web de PwC UK. » 30

Gestion des  
Ressources en Eau
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INDICE EP&L 2022

INTENSITÉS DES MATÉRIAUX DANS L'EP&L PAR KG DE MATÉRIAU

Veuillez sélectionner un matériau et une étape de processus pour voir les résultats liés à ceux dans le 
graphique des intensités des matériaux. 

En absence de sélection d’un matériau et d’une étape de processus spécifiques, le graphique affichera les 
intensités cumulées pour plusieurs matériaux au sein d’un pays.

Les intensités évaluées représentent une combinaison de processus spécifiques à Kering et du pays d’origine, 
incluant les moyennes pour chaque groupe d'impact environnemental. 

Il n'est donc pas approprié d'appliquer les résultats présentés ici à des situations différentes sans solliciter 
l'avis préalable de PwC.

Groupe d'impact 
environnemental : 
Consommation d'eau
Groupe de matériaux :  
Fibres végétales - coton
Étape du processus :  
Culture agricole

Effacer les filtres
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Voici l'explication fournie par le site de PwC 
concernant la méthodologie appliquée à la 
consommation d'eau :

La consommation d’eau représente le volume d'eau 
évaporé, incorporé dans un produit ou pollué à un 
point tel que l'eau n'est plus utilisable (Mekonnen & 
Hoekstra, 2011). La consommation réduit la quantité 
en eau disponible pour d'autres usages, ce qui 
peut avoir, selon le degré de compétition pour cette 
ressource et le contexte socio-économique, des 
répercussions sur l'environnement et les populations. 
Cette méthodologie se concentre sur l'évaluation 
des impacts liés à la consommation d'eau par les 
entreprises.31

31 www.pwc.co.uk/naturalcapital
32 data.worldbank.org/indicator/NY.GDP.PCAP.CD
33 data.worldbank.org/indicator/NY.GDP.PCAP.CD?locations=CI-ZW-NP-BF

Les objectifs semblent louables, mais d’après la 
Banque Mondiale, en 2022, le PIB par habitant (en 
dollars US actuels) était de 12 744 $.32

Pour la Côte d'Ivoire, en revanche, il était de 2 486 $. 
Pour le Zimbabwe, de 1 677 $. Et pour le Népal, de 1 
337 $. Pour le Burkina Faso, il n'était que de 830 $.33

Les agriculteurs consommant cette eau ne sont pas des 
entreprises. Ce sont des personnes dont les intérêts 
socio-économiques sont censés être protégés par la 
méthodologie de PwC - et donc par l'indice EP&L de 
Kering. Il s'agit de certaines des personnes les plus 
démunies de la planète.

Source : kering-group.opendatasoft.com/pages/material-intensities/ accessed 28/01/2024

Figure 1. Indice EP&L de Kering 2022 Consommation d'Eau dans la Culture du Coton
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De plus, comme le montre clairement la Figure 3 en 
annexe - Kering semble évaluer l'impact présumé 
d'agriculteurs utilisant l'eau de pluie. Ni la Côte d'Ivoire, 
le Zimbabwe, le Burkina Faso, le Mali, ni la Tanzanie 
ne disposent de production de coton irriguée, et Israël 
utilise exclusivement de l'eau recyclée pour cultiver 
le coton. Par ailleurs, le Népal, l'Algérie, l'Indonésie et 
le Maroc ne présentent pas de production de coton 
d’importance économique notable, économiquement 
significative, ce qui rend leur mention dans ce graphique 
quelque que peu surprenante.

L'eau de pluie est aussi appelée "eau verte", pour la 
distinguer de l'"eau bleue" ou eau d'irrigation, prélevée 
dans les rivières et les nappes phréatiques.34

Ne pas cultiver de coton ne rendra pas l'eau de pluie 
dans les champs disponible pour la consommation ou 
pour l’hygiène de la population locale. Cela ne réduira 
pas non plus l'absorption d'eau par les plantes. Pour 
reprendre les termes d'un rapport sur le sujet : « en 
l'absence d'interventions humaines, la végétation 
naturelle aurait de toute façon consommé cette eau 
verte. En effet, il a été démontré que l'exploitation 
des terres, et donc de l'eau verte, par les humains a 
réduit la consommation d'eau verte par rapport à ce 
qu'elle aurait été avec une végétation naturelle. » 35

Plus significativement, dans de nombreuses régions 
du Sud global, les agriculteurs ne disposent d'aucune 
autre source de revenus. Ils doivent cultiver. Les 
agriculteurs de subsistance ont besoin d'une culture 
de rente pour leur permettre d'acheter les biens et 
services qu'ils ne peuvent pas produire eux-mêmes 
- soins de santé, éducation, vêtements, transport, et 
même des denrées alimentaires essentielles comme 
le riz par exemple dans une grande partie de l'Afrique 
subsaharienne. S'ils ne peuvent vendre de coton, ces 
agriculteurs se tourneront vers leur seconde option 
de culture la plus rentable. Le résultat net de la mise 
en œuvre du PEF français sera un appauvrissement 
de ces agriculteurs.

L'impact sur la disponibilité de l'eau sera nul. Deux 
anomalies supplémentaires sont à souligner :

1. �La définition très large de la consommation d'eau 
utilisée dans l'outil Ecobalyse se limite uniquement 

34 www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC6192425/
35 www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC6192425/
36 waterfootprint.org/resources/WFA_Polyester_and__Viscose_2017.pdf

à la production de matières premières. Cela 
pourrait changer, mais le temps presse et, comme 
le montre la Figure 2 en date du 13/02/2024, l'outil 
indiquait que 100 % de la consommation d'eau d'un 
t-shirt en coton se produisait lors de la production 
des matières premières. Selon Ecobalyse, ni la 
teinture et l'impression, ni les 45 cycles de lavage 
qui seront effectués par le consommateur français 
moyen, n'ont d'impact sur la consommation d'eau. 

2. �Tandis que Kering applique une définition large 
de la consommation d'eau à toutes les fibres 
naturelles, qu'elles soient d'origine végétale ou 
animale, il en va différemment pour les plastiques.

Selon l'index EP&L 2022 de Kering, pour le groupe 

d'impact environnemental de la consommation 
d'eau et le groupe de matériaux des fibres animales - 
cachemire, l'étape de l'élevage des animaux en Chine 
a un impact de 161 € par kilogramme de matière. La 
même catégorie pour la soie est estimée à un impact 
de 28 €, tandis que pour la soie indienne, il s'élève 
à 68 € par kilogramme. Toute la production de soie 
chinoise est alimentée par la pluie, tout comme une 
proportion significative de la soie indienne. 

Ce que nous observons, selon la méthodologie 
de PwC et comme illustré pour le coton - ce que 
Mekonnen & Hoekstra nomment l'empreinte hydrique, 
pour le coton, le cachemire et la soie. Contrairement 
à la définition courante de la consommation d'eau 
en ACV, qui inclut seulement l'eau bleue, l'empreinte 
hydrique englobe l'eau bleue, verte et grise.

L'empreinte hydrique d’eau bleue correspond à l'eau 
provenant des surfaces ou des eaux souterraines. 
L'eau verte désigne les précipitations. L'eau grise 
reflète la pollution de l'eau. Il s'agit de la quantité 
d'eau douce nécessaire pour diluer les polluants afin 
de respecter certaines normes de qualité de l'eau.36

Concernant le polyester, l'index EP&L 2022 de 
Kering pour le groupe d'impact environnemental de 
la consommation d'eau et le groupe de matériaux 
du plastique - PET en Chine montre un impact quasi 
nul, évalué à seulement 0,0185 € par kilogramme de 
matière.
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Cela contraste avec les estimations de l'Empreinte 
Eau qui évaluent l'empreinte hydrique du polyester 
jusqu'à 71 000 tonnes par tonne de fibre, soit 71 tonnes 
(71 000 litres) par kilogramme,37 quasi exclusivement 
sous forme d'eau grise. En comparaison, Mekonnen et 
Hoekstra, en 2010 et 2011, ont trouvé qu'en moyenne, 
près de 10 000 litres d'eau sont nécessaires pour 
produire 1 kilogramme de tissu de coton.38

Autrement dit, l'empreinte hydrique du polyester 
est 7 fois plus élevée que celle du coton. Pourquoi 
cela n'est pas reflété dans l'EP&L de Kering reste un 
mystère.39

37 waterfootprint.org/resources/WFA_Polyester_and__Viscose_2017.pdf
38 www.waterfootprint.org/resources/interactive-tools/product-gallery/
39 waterfootprint.org/resources/WFA_Polyester_and__Viscose_2017.pdf

Sans surprise, puisque l'outil Ecobalyse est basé sur 
l'EP&L de Kering, il démontre la même incohérence. 
Le 13/02/2024, cet outil montrait une consommation 
d'eau pour les matières premières dans la production 
d'un tee-shirt en polyester de seulement 0,19 tonne. 
En revanche, comme l'indique la Figure 2, il est 
affirmé que 1,31 tonne d'eau est consommée pour 
la culture du coton nécessaire à la fabrication d'un 
tel tee-shirt, tandis que pour le cachemire et la soie, 
les impacts présumés étaient de 27,5 tonnes et 9,54 
tonnes d'eau, respectivement.

Si la France souhaite adopter la méthodologie de 
l'empreinte hydrique, elle doit l'appliquer de manière 
uniforme à toutes les fibres. Le PEF français ne peut 
pas inclure l'eau verte tout en excluant l'eau grise. 

Figure 2. Consommation d'eau dans la production d'un t-shirt en coton de 170 grammes.
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Il est également crucial de comprendre le 
raisonnement derrière le concept d'empreinte 
hydrique. Pour reprendre une publication de 2017 
intitulée « Comprendre l'ACV et l'empreinte hydrique 
selon ISO : une réponse à Hoekstra (2016) » 40 : 

« Hoekstra (2016) souligne à plusieurs reprises 
que l'eau est une ressource mondiale car elle est 
échangée virtuellement via les produits, y compris 
entre les régions où l'eau est abondante et celles 
où elle est rare. ... Suivant la logique du commerce 
virtuel global de l'eau, Hoekstra (2016) recommande 
que la production des biens gourmands en eau soit 
localisée dans les régions où l'eau est abondante, 
pour ensuite les exporter vers les régions en pénurie 
d'eau. »

Ainsi, en privilégiant l'empreinte hydrique plutôt 
que la consommation d'eau bleue d'un produit pour 
orienter les choix des consommateurs, la France 
tente de réorienter le commerce mondial de sorte 
que les produits nécessitant beaucoup d'eau soient 
fabriqués dans les régions où elle est abondante, 
puis exportés vers celles qui en manquent.

Nous n'avons rien trouvé qui suggère que la France 
ait sollicité un mandat international pour agir ainsi. 
D'ailleurs, il n'est pas certain que l'électorat français 
soit même conscient que c'est ce qu'il est chargé 
d'atteindre à travers ses habitudes de consommation.

Le commerce mondial est déjà régulé par le 
principe de l'avantage comparatif, climat inclus. Le 
Bénin, pays confronté à une pénurie d'eau, exporte 
principalement du coton et importe du riz.41

Ceci s'explique par la nature du coton, une xérophyte, 
c'est-à-dire une plante capable de pousser dans des 
conditions de sécheresse extrême.42

40 www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC6192425/
41 wits.worldbank.org/CountryProfile/en/Country/BEN/Year/LTST/Summary
42 www.oxfordreference.com/display/10.1093/acref/9780198608912.001.0001/acref-9780198608912-e-7299
43 www.ohchr.org/en/instruments-mechanisms/instruments/international-covenant-economic-social-and-cultural-rights
44 www.ohchr.org/en/instruments-mechanisms/instruments/international-covenant-economic-social-and-cultural-rights

Les cultures céréalières, y compris le riz, appartiennent 
à la famille des graminées et possèdent des racines 
horizontales qui stabilisent le sol mais rendent les 
cultures vulnérables au stress hydrique et thermique. 
Le coton, plante ligneuse vivace à racines verticales 
plongeant jusqu'à 1,5 mètre, s'adapte et produit 
économiquement dans des régions semi-arides à 
arides, là où les cultures vivrières ne survivraient 
pas. Le coton consomme moins d'eau que le riz, le 
maïs, le soja, et bien d'autres cultures maraîchères 
par hectare. En accord avec la disponibilité de l'eau, 
le Bénin cultive donc le coton et l'échange contre du 
riz, et ce, sans intervention de la France ou de l'UE.

Nous rappelons également que la France a ratifié le 
Pacte International relatif aux Droits Économiques, 
Sociaux et Culturels des Nations Unies de décembre 
1966.43

L'Article 1 de la Première Partie stipule clairement : 
« Tous les peuples ont, pour leur propre 
développement, le droit de disposer librement de 
leur richesse et de leurs ressources naturelles, 
sans préjudice des obligations qui découlent de la 
coopération économique internationale, fondée 
sur le principe du bénéfice mutuel, et du droit 
international. En aucun cas, un peuple ne peut être 
privé de ses moyens de subsistance. »

Nous soutenons que chercher à empêcher les 
agriculteurs des régions du Sud global, confrontées 
à une pénurie d'eau, d'utiliser leurs propres 
précipitations pour maximiser leurs revenus constitue 
une violation de ce principe.44
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Comme le montre le Graphique 1, l'outil Ecobalyse 
considère la laine de mouton comme nettement plus 
dommageable pour l'environnement que la laine 
mérinos fine. En date du 13 février 2024, cette laine – 
qui correspond au type de laine généralement produit 
en France - présenterait un coût environnemental 
total de 3 176 µPts pour 0,170 kg. La laine mérinos 
fine, provenant majoritairement d'Australie, affiche 
quant à elle un coût environnemental total de 1 940 
µPts pour le même poids, soit une réduction de plus 
de 40 %.

Nous faisons référence à Segard Masurel : 
« Au cours de la dernière décennie, la laine française 
n'est plus que l'ombre de ce qu'elle était. Brûlée, 
exportée massivement et bradée avec des prix par 
kilogramme chutant de 1,30 € en 2012 à environ 10 
centimes en 2022.» 45

L'Indicateur du Marché Oriental en Australie pour la 
laine de mérinos propre était aux alentours de 9 à 10 
dollars US durant l'année 2022.46

Après conversion de la laine brute en laine propre, 
et de l'Euro au dollar US, le prix de la laine française 
en 2022 s'avérait être environ 50 fois inférieur 
à celui de la laine de mérinos australienne sur la 
même période.

45 www.segardmasurel.com/en/french-wool-a-guarantee-of-quality/
46 www.wool.com/market-intelligence/weekly-price-reports/)
47 committees.parliament.uk/writtenevidence/97851/html/

Comme l'indique le Tableau 2 de l'annexe, le cheptel 
ovin français en 2000 était un tier plus important 
qu'en 2022. Pourtant, les exportations de laine 
étaient significativement plus du double (2,2 fois 
plus). Tandis que les ventes de mode en France 
connaissaient un essor, les agriculteurs français 
étaient délaissés, subissant une double peine due 
à l'effondrement à la fois des prix et des volumes 
de vente. Après déduction des coûts de tonte, la 
contribution de la laine non-mérinos à la valeur à vie 
du mouton est insignifiante. 

De ce fait, sa part de l'impact environnemental de ce 
mouton est tout également insignifiante.

Le fait que l'impact environnemental de la laine varie 
en fonction de son prix peut initialement sembler 
peu scientifique - c'était en tout cas notre réaction 
lorsque nous avons été confrontés à cette idée pour 
la première fois47 - mais si la laine finit en décharge, 
est incinérée, ou autrement intégrée dans le flux 
de déchets, son utilisation dans les vêtements et 
articles ménagers a un impact environnemental nul. 
Au contraire, cela reviendrait à recycler les déchets 
et à supprimer les coûts d'élimination. En adoptant 
une répartition économique pour la laine, l'impact 
environnemental d'un mouton serait réparti entre 
ses coproduits - principalement la laine et la viande/
produits laitiers - en proportion de leur contribution 
relative à la valeur à vie de l'animal. 

Laine Épaisse
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Cette valeur est celle que les agriculteurs utilisent 
pour déterminer s'ils doivent se consacrer à l'élevage 
de moutons plutôt qu'à d'autres types de bétail ou de 
cultures en premier lieu. 

Si la laine n'a aucune valeur, ou quasiment aucune, 
alors l'impact climatique lié à cette matière première 
ne saurait approcher les 20 kilos de CO2e pour 
283 grammes de laine, comme le suggère l'outil 
Ecobalyse. Bien au contraire, il est vraisemblable 
que la laine non-merinos, tant en France qu'ailleurs, 
soit l'une des fibres ayant le moins d'impact sur 
l'environnement, tout en offrant de précieux 
avantages socio-économiques.

Il est manifeste que puisque l'outil affiche une valeur 
d'impact bien inférieure pour le merinos fin australien 
– qui a une valeur marchande bien plus élevée - 
Ecobalyse n'utilise pas l'allocation économique. 
Peut-être qu'une forme d'allocation par protéine est 
employée.48

Si c'est le cas, cela serait non scientifique. La théorie 
de l'Analyse du Cycle de Vie (ACV) et les normes ISO, 
de même que l'analyse des données en général, 
sont claires : les valeurs ne peuvent être comparées 
que lorsque des méthodologies identiques sont 
appliquées. Cela signifie, au minimum, qu'une même 
méthode d'allocation doit être utilisée pour comparer 
les impacts présumés des différentes fibres. 

48 gcbhr.org/backoffice/resources/the-rise-of-lcas-and-the-fall-of-sustainability.pdf
49 gcbhr.org/backoffice/resources/the-rise-of-lcas-and-the-fall-of-sustainability.pdf
50 gcbhr.org/backoffice/resources/the-rise-of-lcas-and-the-fall-of-sustainability.pdf
51 www.crdc.com.au/publications/ESPR-critique

Puisque des fibres telles que le polyester et le coton 
ne contiennent aucune protéine, l’allocation selon 
la protéine - et il est important de souligner qu’il 
existe plusieurs méthodes d’allocation protéique, 
chacune menant à des résultats différents49 - ne peut 
manifestement pas s’appliquer ni au polyester ni au 
coton.

La seule méthode applicable de manière uniforme 
à toutes les fibres, à l’exception peut-être de 
l’expansion du Système jugée généralement trop 
complexe pour être mise en œuvre50 et la seule à 
considérer le cas où un coproduit est gaspillé, donc 
le seul système d’allocation convenant à l’utilisation 
dans des outils comparatifs d’impact tels que le PEF, 
est l’allocation économique. 

Étant donné que la laine non-merinos, en France 
comme ailleurs, a une très faible valeur économique 
- environ 10 centimes par kilogramme, sans compter 
le coût de la tonte - l'application d'une allocation 
économique révélerait son impact environnemental 
minime.

De plus, comme le montrent les récentes 
manifestations en France, les agriculteurs en ont 
assez des procédures bureaucratiques fastidieuses. 
Avec l'application des nouvelles réglementations 
environnementales de part et d'autre de l'Atlantique, 
les agriculteurs seront de plus en plus sollicités par 
les marques pour quantifier le carbone séquestré par 
leur coton, laine ou lin, ainsi que la quantité d'eau, 
d'engrais ou de pesticides consommés, et bien 
d'autres données.51
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Si les exigences bureaucratiques sont déjà 
équivalentes à « lire Kafka sur un tracteur » pour 
les agriculteurs français,52 quel sera le poids de 
ces exigences pour leurs homologues au Bénin, au 
Burkina Faso ou au Laos?

Il convient de souligner en outre que la simple 
comptabilité de l'impact ne se traduit pas 
automatiquement par sa réduction. La laine, la soie 
et les autres fibres animales représentent 1 % de la 
production mondiale de fibres, tandis que le coton en 
représente moins de 25 %.53

Plus de la moitié de la mode mondiale - et un 
pourcentage encore plus important de la fast fashion 
- repose sur l'utilisation du polyester bon marché. 
Comme le montre le Graphique 1, l'outil Ecobalyse 
considère déjà le polyester comme nettement 
plus durable que la laine. De plus, le polyester ne 
nécessite pas de critères de performance équivalents 
à ceux requis pour les fibres agricoles cultivées sous 
le régime de l'ESPR.54

Quel bénéfice positif cette réglementation peut-elle 
donc apporter à la réduction globale des émissions 
de GES dans le secteur de la mode, alors qu'elle 
cible presque exclusivement moins d'un quart de la 
production totale ? Et ce, au détriment d'un impact 
négatif conséquent sur les revenus des plus démunis, 
y compris en France.

52 www.nytimes.com/2024/01/23/world/europe/france-farmers-barricades-protests.html
53 www.crdc.com.au/publications/ESPR-critique
54 www.crdc.com.au/publications/ESPR-critique
55 www.undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=A%2F78%2F466%2FAdd.2&Language=E&DeviceType=Desktop&LangRequested=False
56 www.nytimes.com/2024/01/26/world/europe/france-prime-minister-protests-farmers.html

La résolution de l'ONU sur les Fibres Végétales 
Naturelles et le Développement Durable reconnaît 
que « l'éradication de la pauvreté sous toutes ses 
formes et dimensions, incluant la pauvreté extrême, 
constitue le plus grand défi mondial et une condition 
sine qua non au développement durable ». 55

Et « incite les États membres : (e) à élaborer et 
mettre en œuvre des politiques et plans favorisant 
la production, la consommation et l'usage durables 
des fibres végétales naturelles. »

Le PEF/empreinte environnementale prévu atteindra 
précisément l'effet inverse. Basé sur des valeurs 
dont la base factuelle ou scientifique est insuffisante, 
l'outil Ecobalyse dissuade la consommation française 
de fibres naturelles comme le coton, alors même 
que la France est consciente que ces fibres sont 
produites par certains des individus les plus pauvres 
de la planète. En effet, à en juger par l’EP&L de 
Kering, si l'option du choix du pays de production 
est mise en place, l'outil dissuadera spécifiquement 
les consommateurs français à acheter des fibres 
végétales naturelles produites par ceux qui vivent 
dans la pauvreté la plus extrême.

Le Premier Ministre Gabriel Attal le dit certainement 
avec sincérité : « Sans nos paysans et sans nos 
agriculteurs, ce n'est plus la France ».56

Dans cette optique, il paraît nécessaire de revoir ou 
d'annuler le projet français d'étiquetage d'empreinte 
environnementale tel qu’il est envisagé.
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Annexe - Documentation et 
analyse supplémentaires 

PRODUCTION ET EXPORTATIONS DE LAINE FRANÇAISES 2000-2022E

2000 2005 2010 2015 2020 2021 2022e

Population Ovine Quantité 9,324,000 8,760,000 7,955,000 7.057,000 6,999,000 6,995,000 6,978,000

Production De Laine, Grasse Tonnes 21,825 14,000 14,000 14,124 13,508 13,500 13,467

Production/Mouton Kgs 2.34 1.60 1.76 2.00 1.93 1.93 1.93

Production De Laine, Propre Tonnes 8,260 8,250 7,000 7,062 6,754 6,750 6,734

Production/Mouton Kgs 0.89 0.94 0.88 1.00 0.96 0.96 0.97

Ratio Laine Propre/Grasse Ratio 0.38 0.59 0.50 0.50 0.50 0.50 0.50

Exportations de Laine Brute Tonnes 12,378 10,132 9,770 9,324 7,908 3,882 5,543

Tableau 2. Production et Exportations de Laine Françaises 2000-2022e

Source : International Wool Textile Organization, Market Information, Ed. 18, 2023
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Figure 3. Zone irriguée dans la production mondiale de coton
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Émissions de GES - Discussion technique sur les données les plus fiables 

concernant les GES émis lors de la fabrication d'un t-shirt en coton de 170g.

Au 13/02/2024, l'outil Ecobalyse soutient que la 
culture des 283 grammes de coton nécessaires pour 
produire un t-shirt en coton de 170 grammes émet 3,4 
kg d'équivalent en dioxyde de carbone ou CO2e.

La première chose à noter est que l’outil indique 
également qu'il faut 0,283 kilos de coton pour 
fabriquer un t-shirt de 0,170 kg. En d’autres termes, 
0,113 kg de coton est perdu durant le processus de 
fabrication. Une estimation de 40% de déchets dans 
un t-shirt semble excessif. Selon les recherches 
disponibles, il faudrait en moyenne 205 grammes 
de coton pour produire un t-shirt de 170 grammes, 
et non 283 grammes, ce qui signifie que seulement 
0,035 kg de coton serait perdu dans la fabrication.57 
Cela représente un taux de déchet total de 17%, et 
non de 40%.

57 www.ers.usda.gov/topics/crops/cotton-and-wool/market-outlook/

De plus, lorsque nous parlons de fibre « gaspillée 
», nous n'entendons pas par là que ces fibres sont 
jetées ou envoyées en décharge. Nous voulons dire 
que ces fibres sont collectées et réutilisées dans un 
autre produit. Par exemple, les déchets de peignage 
du coton issus de la production d'une chemise habillée 
en 60 fils peuvent tout à fait être utilisés dans un fil 
de denim en 8 fils. L'outil applique le même taux de 
déchet pour un t-shirt en laine merinos. 

Les fibres merinos sont environ 5 fois plus précieuses 
que le coton, et aucun déchet issu de la fabrication 
d'un t-shirt n'est jeté. Ces déchets seront collectés, 
mélangés à de la fibre vierge, et réutilisés dans un 
autre produit, comme un bonnet de ski par exemple. 
En résumé, l'outil Ecobalyse surestime la quantité 
de coton brut requise, d'abord en surévaluant la 
quantité de matière première nécessaire de 20% 
(1,4/1,17 = 1,2), puis en omettant de tenir compte de 
l'utilisation des fibres récupérées durant le processus 
de fabrication. La somme de cette surévaluation 
équivaut presque entièrement à l'estimation erronée 
de 40% de déchets.

Analyse complémentaire
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Figure 4. Émissions de carbone liées à la culture de la matière première pour la fabrication d'un T-shirt en coton.

Toutefois, cette surestimation de la quantité de coton 
brut nécessaire à la production d'un t-shirt de 170 
grammes n'explique pas entièrement l'impact carbone 
revendiqué par l'outil Ecobalyse. Comme l'illustre la 
figure 4, au 13/02/2024, cet impact était estimé à 3,38 
kg CO2e.

Cette estimation n'est conforme à aucune des valeurs 
présentées par les sources actuelles faisant autorité. 
L'ACV du coton de 2016 par Sphera (anciennement 
Thinkstep), financée par Cotton Inc., conforme aux 

58 https://resource.cottoninc.com/LCA/2016-LCA-Full-Report-Update.pdf (p.71)

normes ISO, révisée par des pairs et accessible 
librement, a déterminé que les émissions moyennes de 
GES dans la culture, pour les quatre principales régions 
productrices de coton incluses dans l'étude, étaient de 
seulement 1,4 kg CO2e /kg de fibre.58

Ainsi, la culture de 205 grammes de coton entraînerait 
des émissions de seulement 0,287 kg CO2e par 
t-shirt, soit moins d'un dixième de l'estimation indiqué 
par l'outil Ecobalyse.

Screenshot taken on 13/02/2024
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